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Une étude de la FAO menée dans sept pays africains a proposé des méthodes visant à renforcer le 
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Le caractère intersectoriel et par-
ticipatif des Programmes fores-

partager des informations provenant d’un 

-
tion de la marginalisation et l’absence 

(SRP). Cependant ces liens sont souvent 

de leur faiblesse ou de leur absence, et 
propose des moyens pour renforcer la 

de la foresterie dans des processus de 

-

INTÉGRATION
La foresterie dans les stratégies de
réduction de la pauvreté
La mesure dans laquelle les objectifs 
forestiers sont pris en compte dans les 

Les Programmes forestiers 
nationaux pourraient remédier au 

en forgeant de meilleurs liens avec 
les Stratégies de réduction de la 
pauvreté (des villageois soudanais 
collectent des gousses d’Acacia
nilotica pour un programme de 
plantation local)
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stratégies nationales de réduction de 
la pauvreté varie considérablement en 
fonction des conditions régnant dans 
chaque pays.

-
vernement et de ses institutions, et de la 

-
ments positifs.

Soudan, l’accent porte sur des aspects 

et le sud (moteur de croissance). Les 

œuvre de leurs SRP respectives.

 Dans cer-

d’investissement du secteur public, 

-

participation à d’autres processus afin 

forestier peut normalement faire valoir 

particulier.

 Dans les sept 

-

-

Plus 

terie dans le document final, en termes 

-
tions varie en fonction de l’abondance 
des ressources, du couvert forestier et 

SRP collectent des informations locales 

-

villages accorderaient une importance 

la foresterie comme domaine d’action 
prioritaire, les ministères des finances 

de soutien.

 Dans les sept 

-
teurs productifs comme l’agriculture. 

empêche la foresterie d’occuper une 

-

-

informations sur le coût des produits de 

SRP adopte encore une approche secto-

des dimensions sociales, culturelles, 

-

mesurer l’impact du secteur sur la pau-

l’agriculture et l’eau. Ces indicateurs 

d’aval, et combien les bassins versants 
-

ment de l’eau.

processus participatifs, traduisant avec 

leurs citoyens, les pays reconnaissent 
l’importance d’une intense consulta-
tion pendant la formulation des SRP 

prioritaire.

La deuxième version 
de la Stratégie de 

réduction de la 
pauvreté de l’Ouganda 

désigne la foresterie 
comme une priorité à 
court terme urgente à 

de maisons avec du 
bois de Ficus)
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Réduction de la pauvreté dans les
programmes forestiers nationaux
Dans chacun des sept pays ayant pris 

processus de SRP. Parmi les facteurs 

L’importance des forêts et des arbres 

-
eur forestier national fournit la base pour 

aient entrepris des analyses sectorielles 
plus ou moins approfondies, ils ont tous 

-

la participation communautaire à la ges-

-

raient des revenus et contribueraient à 
des recettes en devises.

-

hors de la forêt mais affectent tout de 

le cadre de programmes d’une plus vaste 

institutionnelle, et ils n’ont pas pris suf-
-

de la conservation.

La plupart 

-

d’investissement.

Financement du secteur public

terme, devrait augmenter les possibi-

Bien 

sont encore faibles. En outre, la reddi-
tion de comptes publics et les systèmes 

-

l’utilisation transparente et efficace des 
fonds publics.

des progrès dans la mise en œuvre du 

harmoniser leurs SRP, leurs autres plans 

annuelle des budgets, les ministères 
des finances et les ministères pertinents 
discutent encore de la performance par 

d’allocations. Dans certains cas, les coûts 

Cependant, cette approche ponctuelle 
tient rarement compte de la façon de lier 

-

des informations sur les coûts unitaires 

SRP, les ministres responsables pour-
raient alors s’en servir pour rationaliser
les coûts de l’administration des pro-

-
mum leur effet.

Le Comité de coordination du secteur 
forestier est un forum de haut niveau établi 
pour diriger la mise en œuvre du PFN et du 
Programme-cadre du secteur forestier en 
particulier. Il est présidé par le secrétaire 
permanent du Ministère des eaux, terres 
et environnement, et ses membres sont des 
fonctionnaires principaux appartenant 
à sept ministères (agriculture, tourisme, 

énergie et éducation), au secteur privé et à 
la société civile. Par le biais du groupe de 
direction de son PFN et six groupes de travail 
techniques, le Comité a élargi la participa-
tion aux PFN au-delà du domaine forestier, 
fournissant un lieu de réunion pour un 
certain nombre de secteurs pour échanger 
des informations et discuter de questions 
d’intérêt commun, comme celles liées à la 
pauvreté. En raison de sa portée et de son 

-
minant dans l’intégration de la foresterie 
dans le Plan d’action pour l’éradication de 
la pauvreté de l’Ouganda.

Coordination des 
PFN en Ouganda 
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AMÉLIORATION DES LIENS:
CONTRAINTES, POSSIBILITÉS ET
SUGGESTIONS
Coordination et participation

-

les organismes responsables des SRP, et 
peut souvent convaincre les partenaires, 
y compris les ministères des finances 

-

-

L’engagement des parties prenantes est 

-

-

toutes des domaines importants.

devraient transcender le secteur forestier, 
et mettre davantage de parties prenantes 
face au concept de gestion forestière 

-
rale, aider les autres secteurs à com-

Comptabilité et économie nationales

base des normes internationales de clas-
sification industrielle, et la contribution 

agricole Dans chacun des sept pays, les 

-

leur pleine contribution au PIB, il faut 
davantage d’informations sur la valeur 

l’assignation d’une valeur à ces services) 
reconnaît pleinement le rôle important 

forestier devrait œuvrer de concert avec, 
entre autres, les commissions nationales 

-

Suivi et évaluation 

-

La recherche menée par l’Institut africain pour l’économie appliquée (AIAE) a estimé 
que les pertes économiques découlant de la déforestation et de la dégradation des forêts 

grosso modo au budget fédéral combiné pour la santé et l’éducation en 2004. L’étude a 
révélé que, dans certaines parties du pays, les prix réels du bois de feu ont doublé au cours 

Elle a prédit, en outre, que si le Nigéria perdait ses ressources forestières restantes et que 
la population qui dépend désormais du bois de feu pour la cuisson est forcée de recourir 

de dollars en 2005). 

Source: AIAE. 2005. Unlocking the potentials of agriculture and forestry for growth and poverty 
reduction. Enugu, Nigéria. Disponible sur Internet: www.aiae-nigeria.org/Publications/Policybrief1.pdf 

Recherche sur les conséquences de la
gestion non durable au Nigéria 

L’unité de l’économie 
environnementale établie 

récemment en Namibie 
recherche des éléments 

probants pour rehausser 
l’image de la foresterie dans 

la prochaine génération de 
SRP (pépinière forestière 

communautaire)
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leur mise en œuvre respective ne sont 

-

.
Dans les pays où les processus de SRP 

tendances de manière plus approfondie.
Les systèmes d’information obtiennent 

-

d’importantes lacunes et faiblesses carac-
-

pour surveiller les SRP, y compris le 

gouvernements.

des SRP sont devenus des outils impor-

-
-

forestières à l’aide des informations pro-

et par là, même inaccessibles. À cause du 

-

outre, ils devront incorporer la col-

en utilisant des sources d’informations 

-

-
ment avec les responsables des SRP pour 
proposer des critères concernant des 

-

Services forestiers décentralisés

pays pour convaincre les gouverne-

-

dent normalement à l’environnement et 

forestier dont ils ont la gestion.
-

La Stratégie de surveillance de la pauvreté en Tanzanie a estimé la mesure dans laquelle les 
populations pauvres tirent des avantages des politiques et programmes visant la réduction 
de la pauvreté. Elle utilise les données administratives provenant des ministères fédéraux 
et des gouvernements locaux, des enquêtes nationales, de la recherche et des évaluations 

entre la pauvreté et l’environnement dont 15 ont été proposés pour la stratégie nationale 
de croissance et de réduction de la pauvreté. L’indicateur relatif à la foresterie concerne le 
pourcentage de ménages qui utilisent des sources d’énergie autres que le bois (y compris 
le charbon de bois) pour la cuisson. Cependant, inclure d’autres indicateurs sur la col-
lecte et l’utilisation du bois de feu renforcerait les liens entre la foresterie et la réduction 
de la pauvreté, de même que les questions posées lors des enquêtes sur les ménages, qui 
tiennent compte d’autres activités pour lesquelles le bois de feu est utilisé – comme le 
séchage du tabac, la fabrication de briques et le brassage. 

Élaborer des indicateurs de la pauvreté dans les
forêts de la République-Unie de Tanzanie 

Parmi les indicateurs 
de la Tanzanie 

servant à surveiller 
la performance 
de sa Stratégie 

de réduction de la 
pauvreté, il en est un 

propre à la foresterie: 
le pourcentage de 

ménages qui utilisent 
des sources d’énergie 

autres que le bois de 
feu pour la cuisson
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entendre dans la capitale nationale, ils 
doivent aussi insister pour assurer leur 
inclusion dans les processus de prise de 

locales. Leur participation est indispen-

forestières plus efficaces pour les pau-

autres secteurs peuvent être riches en 
-

ple, le secteur sanitaire dispense des 

efficacement les budgets et d’orienter les 

En concevant des processus participa-

les gouvernements et leurs partenaires 

• renforcer les ressources humaines 
faibles et la capacité institution-
nelle;

• assurer le ralliement des fonction-
naires forestiers pour traduire les 
priorités des PFN dans les échelons 
inférieurs du gouvernement;

• intégrer la foresterie dans les plans de 
développement régional, provincial, 
étatique et local;

• gérer les changements et former le 
personnel d’exécution à l’adoption 
de méthodes plus appropriées 
d’aménagement des forêts;

• adapter les mécanismes de partage 
des avantages et des dépenses pour 
que les communautés et chaque 
niveau du gouvernement reçoivent 
des revenu

Développement des entreprises 
forestières
Les entreprises forestières viables 

-

face à de nombreuses contraintes, y com-

faibles liaisons entre les petits fournis-

-

Les interventions visant à stimuler la 

-
-

gouvernements pourraient accroître les 

-

dans les domaines de l’environnement, 
de la main-d’œuvre, du commerce, des 

Participation populaire à la gestion 
forestière et aux politiques nationales 

clair, à des droits d’utilisation, à un 
-

peut fournir des incitations à la gestion 

conditions de vie des populations. Les 

autre de gestion forestière participative 

-

gouvernements.

la gestion forestière participative ren-

-
per la gestion forestière participative et 

souvent moins satisfaits des efforts faits 

s’accroisse vis-à-vis du financement de 
-
-

-
giste pour organiser des consultations et 

point et de dispenser une formation en 

Les PFN comme 
les SRP mettent 

l’accent sur le 
développement des 
entreprises, mais il 

faut des interventions 
par example 

pour améliorer 
les capacités de 

commercialisation
et les liens entre les 

petits fournisseurs et 
les grands acheteurs 

(résine d’Acacia
senegal au Soudan)
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l’environnement.
Plusieurs organisations sont bien 

et informations, plaider et faciliter 

où les ressources sont disponibles pour 
les coentreprises, des partenariats plus 

-
gale, la gestion forestière participative, 

-
tages. Le partage des leçons sur la façon 

Sensibilisation et communication
Les communications et la commerciali-
sation sont peut-être les composantes les 

des moyens de communication de masse, 
des brochures, des notes d’information, 
des ateliers et des documentaires pourrait 
rehausser l’image de la foresterie et sen-

-

l’intention des membres du Parlement 
-

national.

plusieurs secteurs ou avec des processus 
de planification centrale. Ils sont donc 

le pourraient, et sont souvent absents 

les ressources forestières et les person-

les organismes responsables des SRP ne 

ils ne peuvent pas les prendre en compte 

-
teurs pour mesurer l’impact des interven-
tions en faveur des pauvres.

l’engagement efficace des parties pre-
nantes et à interdire une meilleure com-

forger le lien entre la foresterie et la 

-
ment les aspects relatifs à la gestion 
forestière participative.  

Conclusion

domaines d’investissement en faveur 

de promouvoir la collaboration entre 
-
-
-

vernementales de base, d’incorporer les 

-

-
tre au point des systèmes de suivi et 

-
lance des SRP.

• l’adoption de la réduction de la pau-
vreté comme objectif national ren-
force l’accent mis sur les questions 
de portée générale, et les gouverne-
ments mettent en place des approches 
intersectorielles de planification et 
d’allocation des ressources;

• les efforts accomplis pour évaluer 
la pauvreté et communiquer les 
observations intéressent de façon 
croissante les parties prenantes, mais 
les gouvernements estiment sou-
vent que les processus participatifs 
absorbent du temps et sont coû-
teux. Certains manquent aussi de la 
capacité ou de la volonté politique 
de les entreprendre;

• les décideurs continueront sans doute 
à sous-estimer l’importance de la 
foresterie et du développement social 
et économique tant que le secteur ne 
parviendra pas à quantifier pleine-
ment ses contributions;

• le passage du financement de projets 
sectoriels par les donateurs à l’appui 
aux processus centraux diminue la 
capacité de la foresterie et entrave 
les efforts de décentralisation des 
services en faveur des districts et des 
communautés où les interventions 
peuvent mieux réduire la pauvreté;

• la commercialisation de la foresterie 
sur la bas

des avantages et ouvrir des occasions 
de collaboration. 

Il est à souhaiter que les résultats 
de l’étude intégrale aideront les pays 
à renforcer la présence et l’influence 
de la foresterie dans des instruments 
de planification élargis – y compris les 
stratégies de réduction de la pauvreté 
– et accroître le soutien financier, insti-
tutionnel et stratégique à la réduction de 
la pauvreté. 

La gestion forestière 
participative peut 
fournir des incitations 
à aménager les 
forêts et montrer le 
chemin à suivre pour 
améliorer les moyens 
d’existence (réunion 
communautaire
forestière en Namibie)


